
ÉCHANGES Privilégier les réunions
organisées à distance
Les discussions par écran interposé sont un moyen de limiter les trajets professionnels à l'échelle d'un territoire.

C'est d'abord pour des'( réunions internationales, de la direction du déve-

loppement économique et pour les
relations avec d'autres conseils gé-

néraux qu'a été utilisée la première

sale de visioconférence instalée, en
2006, à Quimpef), explique Jacques
Gautier, expert en _ technologies
de l'information et de la communi-
cation au conseil général du Finis-

tère. Ces premiers pas réussis ont
encouragé l ouverture de deux
nouvelles sales à Brest et à Pleyben.

Cette fois, l'objectif est d'inciter les
agents territoriaux et les élus à li-
miter leurs trajets en voiture dans
le département pour assister à une
réunion. De son côté, la commu-
nauté urbaine de Bordeaux a fait le

choix de la web-conférence dispo-

nible sur cinquante postes de travail
équipés de caméras numériques.
(( Nous organisons rapidement des

réunions sans nous déplacer, les in-
tervenants apparaissent en vignettes

sur l'écran et nous travailons en-
semble sur les mêmes documents
qui s'affchent)), témoigne Pascale
Avarguès, directrice de l'organisa-

tion et de l'informatique à la mairie
de Bordeaux.

Long terme. L'intérêt d'éviter de
coûteux voyages en avion ou en

train est rapide à démontrer en
termes de gains de temps et d'ar-
gent. En revanche, organiser une
réunion par écran interposé, pour
limiter des déplacements routiers
de proximité, reste encore une dé-
marche rare au sein des collectivités
locales. Les arguments écologiques
liés à l'agenda 21 seront justifiés au

long terme, à condition de compta-

bilser avec rigueur les trajets évités
rapportés au nombre de réunions
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organisées. (( Ces équipements, ont
un impact sur la politique de dé-
veloppement durable, mais ils en-
traînent surtout une réflexion plus

~~
Au-delà de

quatre personnes,

l'un des participants
à la visioconférence

doit jouer le rôle
d'animateur-modérateur.
Danièle Buffière. responsable du territoire

d'action sociale ((Brest)) au conseil général du Finistère

~~
globale sur la gestion du travail à
distance au sein de la collectivité lo-
cale)) prévient, Alain Chagnaud, se-
nior manager du cabinet Ineum.
Si les offres du marché ne sont
guère plus compliquées à prendre
en main qu'une télévision et sa télé-
commande pour la visioconférence

Renaud Lagrave. directeur de l'Agence landaise pour l'informatique (syndicat mixte),
responsable du déploiement de Visiolandes

~~ La visioconférence doit être la

règle, le déplacement l exception ~~
(( Cette année, notre assembLée généraLe s'est tenue avec
Le quorum, dès La première date de convocation. Les membres
des communes adhérentes avaient Le choix de se rendre à Soustons
ou à Mo.nx pour se connecter en simultané avec Le siège
de Mont-de-Marsan. Ces trois sites étaient Les premiers du réseau
VisioLandes, qui en comptera vingt-trois d'ici Le début 2010.
Les salles équipées sont installées au sein des ateliers
muLtiservices informatiques du département. Le matérieL choisi
est simpLe d'utiLisation et iL s'adaptera aussi bien aux entretiens
individueLs de PôLe empLoi qu'aux réunions simultanées

des deux cent cinquante secrétaires de mairie ou aux conférences
dispensées par L'université de Bordeaux aux étudiants
Landais. Nous avons consacré 400000 euros à L'ensembLe de ce
dispositif qui a bénéficié de fonds européens. régionaux et
départementaux. ~~

ou simplement activées en quelques
clics pour les logiciels de web-confé-

rence instalés sur les micro-ordina-
teurs de bureau, ce mode de com-

munication demande cependant un
temps d'adaptation. ((L'écran im-
plique une forme très policée dans
les échanges, il faut attendre que la

personne ait fini de parler avant de
l'interpeller )), remarque Danièle
Buffère, responsable du territoire
d'action sociale ((Brest)) au conseil

général du Finistère. Et d'ajou.
ter (( au -delà de quatre personnes,

l'un des participants doit jouer le
rôle d'animateur-modérateuf)). En

amont, il est nécessaire de gérer lei
modalités de réservation de la salc,
de désigner une personne référente

et d'ouvrir un agenda partagé SUl

l'intranet.

coût abordable. La baisse du prix
des matériels et celle du coût dc~

connexions (*) rendent ces équipc.
ments plus abordables. A titre indi
catif, les sites de Brest et de Pleyben

ont coûté, début 2009, 24000 eu.
ros TTC (services d'accompagnc.
ment inclus). La solution choisie!
Bordeaux représente un budget to

tal de 50000 euros TTC, pour dCI

fonctions de communication intra
mairie et externes par internet. CCl

investissements pourraient trouvCI

une nouvelle justification, en cas di
pandémie de la grippe A. En effcl
les possibilités de réunion ou de tra

vail à distance sont mentionnées à ii

préfecture dans le cadre des moyel1 1

mis en ceuvre pour assurer la conti

nuité de l'activité de la collectivité.'

s.~

1*1 Les tarifs pratiqués sur les connexions
du protocole internet IP sont moins élevés
que ceux de Numéris, principalement utilisj
auparavant.


